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Fiche complémentaire : Créances – Annexe 1.7 de l’instruction AMF n° 2008-03 

Fiche complémentaire : Créances
Ce document constitue l’annexe 1.7 de l’instruction AMF n° 2008-03 - Procédures d’agrément des sociétés de gestion de portefeuille, obligations d’information et passeport.
1. PREAMBULE

Préalablement à la description des modalités et des moyens mis en œuvre pour l’utilisation de créances, la société devra présenter de façon succincte (5 lignes) la démarche poursuivie par l’utilisation de ces instruments, le cadre dans lequel ils auront vocation à être utilisés.

2. PERIMETRE

Préciser la nature des créances utilisées ainsi que la clientèle et les véhicules de gestion qui seront concernés par l’utilisation de ces instruments.

	PERIMETRE

	Type de dettes utilisées
(indiquer le type de sous-jacent)
	Modalités d'utilisation
(gestion active, passive)
	Véhicules

Clientèle visée

	 

 
	 
	 

 

	LIMITES & RESTRICTIONS AU PERIMETRE EXPOSE

	Type de créances exclues
	Types de risques exclus
	Autres exclusions

	 

 

	 

 
	 

 


3. MODALITES DE SELECTION

Indiquer les critères retenus par la société pour l’identification des opportunités d’investissement.
Décrire l’organisation du processus d’investissement, de l’origine des opportunités d’investissements à la décision d’investissement puis de désinvestissement (préciser l’origine des dossiers, les modalités de prise de décision d’investissement, et les modalités de suivi des créances…). 

Décrire les modalités particulières de sélection et d’acquisition de créances (par rapport à l’acquisition de titre de capital). Il est nécessaire de mettre en exergue les diligences spécifiques à mettre en œuvre (financière, juridique ou comptable) par la société lorsqu’elle acquiert des créances. Indiquer si la société prévoit l’investissement à la fois en dette et en capital d’une même société cible.

4. PRESTATAIRES UTILISES

Indiquer les rôles attribués aux différents intervenants/prestataires (cabinets d’avocats, recouvreurs, autres sociétés de gestion…) et les contrôles réalisés par la société sur leurs missions (un point spécifique doit être fait concernant les contrôles des missions du recouvreur).
5. MOYENS HUMAINS 

Justifier de l’expérience des gérants vis-à-vis des créances utilisées (joindre le CV détaillant l’expérience en la matière des gérants financiers habilités à intervenir sur ce type d’instrument), préciser les ressources en charge de la gestion administrative des créances (gestion et enregistrement des différents flux) et préciser le niveau de responsabilité de chacun des intervenants.
6. MOYENS TECHNIQUES 

Si les moyens techniques diffèrent de ceux exposés dans le programme d’activité de base ou dans une autre fiche complémentaire, indiquer les outils utilisés pour la gestion financière (pour l’achat et la cession des créances en cas de gestion active) et la gestion des flux, le suivi des portefeuilles et la valorisation (préciser les fonctionnalités de ces outils et s’ils sont développés en interne ou sélectionnés auprès de prestataires).

A cet effet, reprendre le tableau figurant dans le programme d’activité de base.

7. LIQUIDITE

Pour les créances qui seront utilisées dans des organismes de titrisation ouverts à tous souscripteurs ou dont  les parts, actions ou titres de créances sont admis à la négociation sur un marché réglementé ou font l’objet d’une offre publique, indiquer quelles sont les mesures envisagées pour assurer la liquidité du fonds.

8. VALORISATION 

	INFORMATION & VALORISATION

	Sources d'information
	Valorisation (indiquer la méthode de valorisation appliquée, par type de créances)

	 
	 


Une attention particulière devra être portée aux problématiques relatives aux méthodes de  valorisation des créances (étant donné la difficulté de valorisation de la dette de manière générale). Par ailleurs, lorsque la société entend retenir des données de marchés disponibles pour la valorisation, elle devra s’attacher à démontrer que cette valorisation est pertinente et permet d’assurer l’égalité de traitement des porteurs en cas d’émission de nouvelles parts après l’émission initiale de parts (ou en cas de cession entre deux véhicules gérés par la société).
9. DISPOSITIF DE CONTROLE

Décrire les contrôles mis en place  les mises à jour opérées dans le programme de travail du contrôleur interne et du déontologue de la société de gestion afin de prendre en compte l’utilisation des créances (liste exhaustive des nouveaux contrôles mis en place, concernant plus particulièrement les ratios d’utilisation des créances, la procédure d’investissement, la valorisation et de suivi des créances, et le respect des règles déontologiques). 
Joindre le CV du contrôleur interne détaillant ses expériences dans le domaine des créances.
10. COMMERCIALISATION (optionnel)

Si la politique commerciale est différente de celle exposée, par la société de gestion de portefeuille, dans le programme d’activité de base ou dans une autre fiche complémentaire, indiquer en quoi elle diffère et les impacts de ces différences en termes d’organisation. 
A cet effet, il conviendra de se référer à la partie relative à la commercialisation dans le programme d’activité de base.

Indiquer l’impact de la nouvelle activité en termes d’encours comme en termes de résultat (compte de résultat différentiel).

Si gestion d’organismes de titrisation, préciser la nature de la clientèle ciblée, le type de titres émis par le véhicule et présenter le schéma de distribution des titres émis, la réalisation ou non d’une offre au public, ainsi que les modalités de commercialisation des OT gérés par la société.
11. AUTRES ELEMENTS D’ORGANISATION (optionnel)

Indiquer les impacts de cette nouvelle activité sur l’organisation en général et, plus précisément, sur l’organisation du processus d’investissement, des modalités particulières d’acquisition de créances (par rapport à l’acquisition de titre de capital), du dispositif de contrôle (conformité, contrôle interne, gestion des risques), des politiques de meilleure sélection, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme et sur celle relative à la conservation des données et à l’archivage. 
Décrire les adaptations apportées à la politique de gestion des conflits d’intérêts de la société, pour l’adapter à la gestion des créances. Ce point sera en outre essentiel en cas d’investissement à la fois en dette et en capital d’une même cible, sur un ou plusieurs véhicules d’investissement gérés par la société (en termes d’accès aux informations sur les sociétés cibles). 
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